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la Mer du Gard
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Arrêté abrogeant l'arrêté n°30-2024-02-26-00024

du 26/02/2024 et fixant le montant du

prélèvement pour déficit de logements sociaux

prévu à l'article L.302-7 du code de la

construction et de l'habitation au titre de
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques

ARRÊTÉ N°
Portant prescriptions complémentaires au titre de l’article R214-3 du code de l’environnement

concernant le forage, et le prélèvement, du camping Les Plans situé
sur la commune de Mialet

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU  La directive européenne 2000/60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ;

VU Le Code de l’environnement ;

VU Le Code de la santé publique ;

VU Le Code civil et notamment son article 640 ;

VU Le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard ;

VU L’arrêté préfectoral n° 30-2023-08-21-00016 du 21 août 2023 portant délégation de signature à 
M. Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

VU La décision  n° 2023-SF-AG03 publiée au RAA n°30-2023-08-23-00002 de M.  Sébastien FERRA,
directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature
en matière d’administration générale en date du 23 août 2023 ;

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320170A) portant application du décret N°96-102
du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables au sondage, forage, création de
puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-6 du
Code de l’environnement ;

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320171A) portant application du décret N°96-102
du  2  février  1996  et  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  prélèvements  soumis  à
déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-6 du Code de l’environnement ;

VU  L’arrêté  inter-préfectoral  n°2013303-0003 du  30 octobre 2013 classant le  bassin versant des
Gardons, en amont du pont de Ners, en zone de répartition des eaux (ZRE) ;

VU L’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 21 mars 2022 portant approbation du schéma
directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE RM) pour
la période 2022-2027 ;
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VU Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) révisé des Gardons approuvé par
l'arrêté inter-préfectoral n° 30-2015-12-18-0001 du 18 décembre 2015 ;

VU Les  résultats  de  l'étude  de  détermination  des  volumes  prélevables  du  bassin  versant  des
Gardons, notifiés par le préfet du Gard à la commission locale de l'eau des Gardons en date du 13
mai 2016 ;

VU Le Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE) des Gardons adopté par la commission locale
de l'eau le 26 juin 2018 et approuvé par l’État en date du 28 décembre 2018 ;

VU Le dossier de déclaration présenté par la SARL Auran Les Plans, représentée par sa propriétaire,
2917 route de Saint Jean du Gard – Les Plans – 30140 Mialet enregistré au titre de l’article L. 214-3 du
code de l’environnement comme complet  le  27 avril  2023,  sous le  n°  Gunenv-2003-0100018616
relatif à la réalisation d'un captage d’eau potable situé sur la commune de Mialet ;

VU L’AP n° 2009-196-14 en date du 15 juillet 2009 autorisant, au titre du Code de la santé publique,
madame Nathalie FERNANDEZ propriétaire du camping « Les Plans » à Mialet à distribuer de l’eau
pour la consommation humaine ;

VU Le  rapport  de  monsieur  Jean-Louis  REILLE,  hydrogéologue  agréé,  concernant  le  forage  des
« Plans P07 » situé sur la commune de Mialet en date d’avril 2009 ;

VU L’avis émis par l’établissement public territorial de bassin (EPTB) des Gardons en date du 5 juin
2023 ;

VU Le courrier adressé au pétitionnaire pour observation sur les prescriptions spécifiques en date
du 22 novembre 2023 ; 

VU L’ absence d’avis du pétitionnaire sur les prescriptions spécifiques sollicité le 22 novembre 2023.

VU L’ensemble des pièces du dossier ;

CONSIDERANT Que le bassin versant des Gardons est classé au SDAGE comme bassin versant en
déséquilibre quantitatif  sur  lequel  des actions relatives aux prélèvements sont nécessaires pour
l’atteinte du bon état ;

CONSIDERANT Que le bassin versant des Gardons, en amont du pont de Ners, est classé en zone
de répartition des eaux par arrêté inter-préfectoral du 30 octobre 2013.

CONSIDERANT Que le forage est implanté sur la commune de Mialet en amont du pont de Ners et
donc situé en zone de répartition des eaux ;

CONSIDERANT Que le camping « Les Plans » n’est pas alimenté en eau par la collectivité ;

CONSIDERANT Que le forage a été réalisé en septembre 2007 ;

CONSIDERANT Que le prélèvement est effectué dans la nappe d’accompagnement du Gardon de
Mialet ;

CONSIDERANT Qu’au titre du Code de la santé publique un AP en date du 15 juillet 2009 autorise
le camping « Les Plans » a distribuer de l’eau pour la consommation humaine ;
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CONSIDERANT Que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale
et équilibrée des milieux aquatiques en participant à la protection de la ressource en eau et à
l’objectif de bon état écologique des cours d’eau ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation

La SARL Auran Les Plans, représentée par sa propriétaire, 2917 route de Saint Jean du Gard – Les
Plans – 30140 Mialet , ci-après dénommé le bénéficiaire, de sa déclaration en application de l’article
L  214-3  du  Code  de  l’environnement,  sous  réserve  des  prescriptions  concernées  aux  articles
suivants, concernant :

le forage et le prélèvement

situés sur la commune de Mialet.

ARTICLE 2 : Rubriques de la déclaration

L’ouvrage et le prélèvement rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration
eau titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement.

Les  rubriques  au  titre  de  l’article  R.214-1  du  code  de  l’environnement  concernées  par  cette
opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0
Sondage,  forage,  y  compris  les  essais  de
pompage,  création  de  puits  ou  d’ouvrage
souterrain,  non  destiné  à  un  usage
domestique, exécuté en vue de la recherche
ou de la surveillance d’eaux souterraines ou
en  vue  d’effectuer  un  prélèvement
temporaire  ou  permanent  dans  les  eaux
souterraines,  y  compris  dans  les  nappes
d’accompagnement de cours d’eau (D).

Déclaration
Arrêté ministériel du
11  septembre  2003
(DEVE0320170A)
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1.3.1.0 A l’exception des prélèvements faisant l’objet
d’une convention avec l’attributaire du débit
affecté prévu par l’article L 214-9, ouvrages,
installations,  travaux  permettant  un
prélèvement  total  d’eau  dans  une  zone  où
des  mesures  permanentes  de  répartition
quantitative  instituées,  notamment  au  titre
de l’article  L  211-2,  ont  prévu l’abaissement
des seuils :
      1° Capacité supérieur ou égal à 8 m3 / h
(A) ;
        2° Dans les autres cas (D).

Déclaration
(6 m3/h)

Arrêté ministériel du
11  septembre  2003
(DEVE0320172A)

ARTICLE 3 : caractéristiques de l’ouvrage du camping « Les Plans »

Les caractéristiques spécifiques de l’ouvrage de prélèvement sont :

Nom de l’ouvrage Forage P07

Commune Mialet

Lieu dit Les Plans

Localisation cadastrale du forage A2 / 213

Profondeur 7 m

ARTICLE 4 : Masse d'eau concernée par le prélèvement

Le forage exploite les eaux de l'aquifère « Nappe des alluvions du Gardon de Mialet » et cette masse
d’eau porte le code FRDG382 au SDAGE.

ARTICLE 5 : Caractéristiques des prélèvements autorisés depuis le forage

Les débits maximaux d’exploitation autorisés sont :
débit de prélèvement maximal horaire :                                6 m³/h soit 1,67 l/s,
débit de prélèvement maximal journalier :                            129 m³/jour
débit de prélèvement maximal annuel :                                14 500 m³/an

ARTICLE 6 : Répartition mensuelle du prélèvement

La période de prélèvement est du 1 mai au 15 septembre inclus. La répartition annuelle est répartie
mensuellement comme il est indiqué dans le tableau ci-dessous :

janvier février mars avril mai juin

volumes 
maximums 
mensuels (m³)

0 0 0 0 2000 2500
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juillet août septembre octobre novembre décembre

volumes 
maximums 
mensuels (m³)

4000 4000 2000 0 0 0

ARTICLE 7 : Prescriptions générales relatives à certaines rubriques

Le  bénéficiaire  veille  au  respect  des  prescriptions  générales  définies  dans  les  arrêtés  du  11
septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions
générales applicables :
- aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application
des articles L.214-1 à L.241-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1..0 de la
nomenclature (NOR : DEVE0320170A) ;
- aux prélèvements soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-6 du code de
l'environnement (NOR : DEVE0320171A),

ARTICLE 8 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin  de  s’assurer  du  respect  des  débits  autorisés  et  permettre  le  suivi  de  la  ressource,  le
bénéficiaire :

• Met en place, sur le captage, où à proximité, un dispositif de comptage en continu des débits
et volumes prélevés. Le dispositif de comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au
moins tous les 7 ans. Une trace de ce contrôle est conservée par le bénéficiaire sur une période de
10 ans et peut être demandée par le service en charge de la police de l’eau. En cas d’anomalie le
dispositif de comptage est remplacé afin de disposer en tout temps d’une information fiable.
• Consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de

suivi des installations de prélèvement:
◦ les volumes prélevés à minima par mois et selon une fréquence renforcée (fixée par les

arrêtés sécheresse associés) pendant les périodes de restrictions des usages de l’eau sur
la zone d'alerte concernée ;

◦ le nombre d’heures de pompage par jour ;
◦ l’usage et les conditions d’utilisation ;
◦ les variations éventuelles de la qualité constatées ;
◦ les changements constatés dans le régime des eaux ;
◦ les  incidents  survenus  dans  l’exploitation  de  l’installation  ou  le  comptage  des

prélèvements et notamment les arrêts de pompage.
• Fait  parvenir  au service de la  police  de l’eau,  chaque année  avant  le  1er mars les  relevés

mensuels des volumes prélevés, l’année précédente, par l’ouvrage ;

ARTICLE 9 : Prescription relative à la sécheresse

En cas de situation de  sécheresse, le bénéficiaire doit appliquer les restrictions des usages de l’eau
indiquées dans l’arrêté préfectoral en vigueur.

ARTICLE 10 : Conformité au dossier de demande et modifications

Les installations, objet du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux
plans et contenu du dossier de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.
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Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation
des  travaux  ou  à  l’aménagement  en  résultant,  à  l’exercice  des  activités  ou  à  leur  voisinage  et
entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être portée,
avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

ARTICLE 11 : Déclaration des incidents ou accidents

Le bénéficiaire est tenu de déclarer, dès qu’il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente déclaration,
qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  mentionnés  à  l’article  L  211-1  du  code  de
l’environnement.

Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de
prendre ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou
accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l’activité ou de l’exécution des travaux ou de l’aménagement.

ARTICLE 12 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents du service  de la police de l’eau ont accès à tout moment aux installations dans les
conditions fixées par  le  Code de l’environnement.  Ils  peuvent demander la  communication de
toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 13 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre
du  bénéficiaire, des sanctions administratives prévues aux articles L171-7 et suivants du Code de
l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L 216-9 à 216-12 du même
code.

ARTICLE 14 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 15 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est transmise à l’Agence Régionale de Santé du Gard et à l’Office
Français de Biodiversité du Gard.

Une copie du présent arrêté sera transmise à la mairie de la commune de Mialet pour affichage
pendant une durée minimale d'un mois.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard
pendant une durée d’au moins 6 mois.
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ARTICLE 16 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent,  conformément à  l’article  R514-3-1  du Code de l’environnement dans les  conditions
suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée ;

2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés  à  l’article  211-1  du  code de l’environnement  dans  un délai  de  quatre  mois  à
compter de l’affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de
l’environnement ou la publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les
conditions définies au même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois
pour se pourvoir contre cette décision.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique "Télérecours Citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 17 : Exécution

Le sous-préfet d’Alès, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,  le chef du
service  départemental  du  Gard  de  l’office  français  de  la  biodiversité,  le  lieutenant-colonel
commandant le groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs et dont une
copie sera tenue à la disposition du public dans la mairie de Mialet

                                                                                                        Nîmes, le 08/03/2024

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation, 
le directeur départemental des territoires
et de la mer du Gard
Pour le directeur et par délégation, 
le chef du service eau et risques 
SIGNE 
Vincent COURTAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité gestion qualitative et milieux aquatiques
Affaire suivie par : Geneviève SOLER

��04 66 62 65 22

Courriel : genevieve.soler@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 

Portant autorisation à l’office français de la biodiversité de réaliser durant une période de cinq ans des

pêches sur les stations des réseaux DCE ou des études spécifiques sur l’ensemble du réseau

hydrographique du département du Gard.

Le préfet du Gard 
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite 

VU Le Code de l’Environnement et notamment les articles L.436-9 et R.432-6 à R.432-11.

VU L'arrêté interministériel du 2 février 1989 relatif à l'utilisation des installations de pêche à l'électricité.

VU La circulaire PN/SPH n° 89/626 du 20 février 1989 qui régit les autorisations exceptionnelles de capture

à des fins scientifiques.

VU Le décret n° 2016-417 du 7 avril 2016 modifiant diverses dispositions du code de l’environnement

relatives à la pêche en eau douce et notamment l’article R. 432-6.

VU Le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard.

VU L’arrêté préfectoral n° 30-2023-08-21-00016 en date du 21 août 2023 portant délégation de signature

en matière d’administration générale à monsieur Sébastien FERRA, directeur départemental des

territoires et de la mer du Gard.

VU La décision préfectorale n° 2023-SF-AG03 du directeur départemental des territoires et de la mer du

Gard en date du 23 août 2023, portant subdélégation de signature en matière d’administration générale.

VU La demande d’autorisation de pêches scientifique de l’office français de la biodiversité (OFB)

transmise le 19 décembre 2023 à la direction départementale des territoires et de la mer du Gard –

service eau et risques par monsieur Dorian RAOUX, technicien connaissance à l’office français de la

biodiversité – direction régionale occitanie – antenne de Grabels – 55, chemin du mas de Matour – 34790

Grabels.
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VU L'avis favorable sous réserve de ne pas déroger aux règlements en vigueur de la navigation intérieure

(particuliers ou généraux) de l’unité territoriale d’itinéraire du canal du Rhône à Sète en date du 9 février

2024.

VU L'avis favorable de l'office français de la biodiversité (OFB) - service départemental du Gard en date du

22 décembre 2023.

VU L'avis favorable  de la fédération de pêche du Gard en date du 22 décembre 2023.

VU L’accord tacite du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône Aval Méditerranée.

CONSIDERANT Que l’office français de la biodiversité assure pour le compte du ministère de la transition

écologique et de la cohésion des territoires des missions de surveillance de l’état écologique des milieux

aquatiques et contribue de ce fait à la production de données environnementales en régie en lien avec

les agences de l’eau, en particulier sur les peuplements piscicoles.

CONSIDERANT Que les agents de l’office français de la biodiversité ont les qualifications requises pour la

réalisation d’opérations de captures piscicoles.

CONSIDERANT Que cette demande d’autorisation a pour objectif le renouvellement de l’autorisation de

pêche scientifique dans le département du Gard pour la période de ce jour jusqu’au 31 décembre 2028.

CONSIDERANT Que la demande d’autorisation de pêche scientifique de l’office français de la

biodiversité est conforme aux exigences de la circulaire PN/SPH n° 89/626 du 20 février 1989 qui régit les

autorisations exceptionnelles de capture à des fins scientifiques.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

Article 1er : Bénéficiaire de l'autorisation

Le bénéficiaire de cette autorisation est le directeur régional Occitanie de l’office français de la

biodiversité – direction régionale Occitanie – antenne de Grabels – 55, chemin du mas de Matour – 34790

Grabels.

Article 2 : Responsables de l’exécution matérielle de l’opération

Le responsable de l’exécution matérielle des opérations est un agent désigné par le directeur régional de
l’antenne de Grabels

Article 3 : Qualification des opérateurs :

Les agents de l’OFB de l’antenne de Grabels désignés sont formés aux opérations de captures de poissons
(conduite de chantiers d’échantillonnages, habilitation aux premiers secours, normes de sécurité relatives
aux habilitations K électriques L et K nautiques L).
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Article 4 : Validité

La présente autorisation est valable à partir de la date de notification de cet arrêté préfectoral jusqu’au

31 décembre 2028 sous réserve du respect des règlements en vigueur de la navigation intérieure

(particuliers ou généraux).

Article 5: Objectifs poursuivis

Cette demande d’autorisation de pêche scientifique a pour objectif d’effectuer des pêches sur les
stations des réseaux DCE ou pour effectuer des études spécifiques. 

Article 6 : Lieu de capture

Le bénéficiaire effectue des pêches d’inventaire scientifique sur l’ensemble du réseau hydrographique du
département du Gard : cours d’eau, canaux et plans d’eau.

Article 7 : Espèces autorisées

L ’OFB de l’antenne de Grabels est autorisée à capturer toutes espèces à tous stades de développement.

Article 8 : Moyens de capture autorisés et sécurité des utilisateurs et du public

Le mode de prospection est réalisé à pied et/ou en embarcation équipée d’un moteur thermique ou
électrique, notamment pour les plans d’eau à vocation AEP.

L’OFB de l’antenne de Grabels utilise pour la capture des espèces piscicoles du matériel de pêche à
l’électricité de type K groupe moteur thermique-générateur de courant alternatif associée à un dispositif
redresseur L ou K portatif autonome alimenté par batterie L : filets et / ou nasses, plus généralement tous
dispositifs adaptées à la capture des espèces recherchées.

Toutes les précautions nécessaires au bon déroulement des opérations ainsi que les aspects liés à la

sécurité des utilisateurs et du public sont mis en œuvre.

Article 9 : Destination des captures

Les individus piscicoles capturés sont remis à l’eau directement, à proximité du lieu de capture ou
prélevés pour analyse, notamment dans le cadre de conventions entre l’OFB et des EPST. 

Les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques ou les sujets en mauvais état
sanitaires sont détruits.

Article 10 : Accords du (des) détenteur(s) du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord

du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.

Article 11 : Déclaration préalable

Un suivi annuel des opérations sera maintenu par l’envoi annuel d’une déclaration préalable
comportant le planning des opérations et leur localisation.
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Article 12 : Compte rendu d'exécution

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'adresser un compte rendu d’exécution, en fin de

campagne d’échantillonnage aux structures de la direction départementale des territoires et de la mer du

Gard ainsi qu’à la fédération du Gard pour la pêche et la protection du milieu aquatique un compte rendu

sur les opérations réalisées en indiquant les lieux, dates, objets et résultats obtenus.

Article 13 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire de la présente ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur

de la présente autorisation lors des opérations. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents

commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 14 : Rapport annuel

Dans un délai de six mois après l’exécution de l’intervention sollicitée, le bénéficiaire de la présente
autorisation est tenu d’adresser aux destinataires cités à l’article 12 de cet arrêté, un rapport de synthèse
sur les opérations réalisées indiquant les lieux, dates, objets et résultats obtenus.

Concernant les opérations d’échantillonnages externalisées, le(s) prestataire(s) de l’OFB fera(ont) parvenir
au sein de la police de l’eau une demande annuelle d’autorisation de capture ciblée sur une liste de
stations des réseaux DCE (changements des prestataires dus à l’adéquation entre les audits de qualité des
prestations et les exigences fixées par le marché public ainsi qu’en lien avec le renouvellement de ce
marché et de la remise en concurrence induite).

Article 15 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans

indemnité, si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 16 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet de la

préfecture :  www.gard.gouv.fr  .  

Article 17 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,

conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :

Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision

leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :

a) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.

b) La publication au recueil des actes administratifs ; cette publication est assurée par le représentant de

L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision.
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Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique

dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et

2°. Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de

contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois

pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois

pour se pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique E Télérecours Citoyens F
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 18 : Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, la fédération du Gard pour la pêche et la
protection du milieu aquatique, les voies navigables de France, la compagnie nationale du Rhône, le
colonel commandant du groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont notification sera adressée au bénéficiaire, et une copie à
l’unité territoriale d’itinéraire du canal du Rhône à Sète de VNF Rhône-Saône.

Nîmes, le 4 mars 2024

Pour le préfet et par délégation,

Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité gestion qualitative et milieux aquatiques
Réf. : SER/GQMA/GS

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 

Portant autorisation de pêche professionnelle en eau douce sur les étangs et les marais de Scamandre et

du Charnier sur la commune de Vauvert, pour monsieur Lyonel BENOIT.

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU  le Code de l’Environnement et notamment les articles L.431-1, L.431-3, L.436-1, L.436-13, R.436-14, 
R.436-15, R.436-16, R.436-18, R.436-19, R.436-20, R.436-21, R.436-25, R.436-26 et R.436-28, R.436-65-3, R.436-
65-4 et R.436-65-5.

VU l’arrêté ministériel du 5 février 2016 relatif aux périodes de pêche de l'anguille européenne (Anguilla
anguilla) aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée.

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements.

VU le décret du 13 juillet 2023 nomment monsieur Jérôme BONET, préfet du Gard.

VU L’arrêté préfectoral du Gard n° 30-2023-08-21-00016 du 21 août 2023 portant délégation de signature
en matière d’administration générale à monsieur Sébastien FERRA, direction départementale des
territoires et de la mer du Gard.

VU La décision n° 2023-SF-AG03 du 23 août 2023 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale à monsieur Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la
mer du Gard.

VU la demande déposée le 23 janvier 2024 par monsieur Lyonel BENOIT, pêcheur professionnel en eau
douce et ses compléments en date des 14 février 2024.

VU la convention d’occupation du domaine public de la communauté de communes de petite
Camargue, en date du 19 mai 2021, relative aux étangs et aux marais du Scamandre d’une superficie
approximative de 200 ha, situés sur la commune de Vauvert.
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VU la convention d’occupation du domaine public de la communauté de communes de petite
Camargue, en date du 16 juin 2021, relative aux étangs et aux marais du Charnier d’une superficie
approximative de 170 ha, situés sur la commune de Vauvert.

VU l'avis favorable sous réserve de l'office français de la biodiversité - service départemental du Gard en
date du 28 février 2024.

VU l’accord tacite du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône aval méditerranée.

VU l’accord tacite du président de la fédération du Gard pour la pêche et la protection des milieux
aquatiques.

CONSIDERANT que la pêche dans les eaux douces et fluviales du département du Gard est réglementée
dans le but de protéger les différentes espèces de poissons et notamment les salmonidés.

CONSIDERANT que monsieur Lyonel BENOIT est adhérent à l’association interdépartementale agréée
des pêcheurs professionnels Rhône Aval Méditerranée. 

CONSIDERANT que la communauté de communes de petite Camargue autorise monsieur Lyonel BENOIT
par convention en date du 19 mai 2021, à occuper à titre précaire et révocable les biens des étangs et
marais du Scamandre d’une superficie approximative de 200 ha, situés sur la commune de Vauvert et par
convention en date du 16 juin 2021, à occuper à titre précaire et révocable les biens des étangs et marais
du Charnier d’une superficie approximative de 170 ha, situés sur la commune de Vauvert pour exercer
son activité de pêche professionnelle.

CONSIDERANT que la demande de monsieur Lyonel BENOIT est conforme aux exigences de l’arrêté du 4
octobre 2010 qui régit les autorisations de pêche de l’anguille en eau douce.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l'autorisation

Monsieur Lyonel BENOIT dont le lieu d’habitation est au 99, impasse des perdreaux – 30600 Vauvert, est
autorisé à pratiquer la pêche professionnelle en eau douce dans les conditions fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable du 1er janvier jusqu’au 30 juin 2024 pour l’anguille.

Les conventions d’occupation du domaine public pour l’occupation à titre précaire et révocable des
étangs et des marais du Scamandre et du Charnier, liant la communauté de communes de Petite
Camargue au pêcheur professionnel Lyonel BENOIT, prennent fin le 30 juin 2024 au soir. Le pêcheur
professionnel Lyonel BENOIT est donc dans l’obligation de renouveler ses conventions avec la
communauté de commune de Petite Camargue et de les transmettre à la DDTM du Gard afin de pouvoir
bénéficier d’une prolongation de la présente autorisation de pêche pour la période du 1er juillet au 31
décembre 2024.

ARTICLE 3 : Heures et lieux de captures

La pêche de l'anguille peut être pratiquée à toute heure (manœuvre, relève et pose des engins).

La pêche des autres espèces peut être pratiquée quatre heures avant le lever du soleil et quatre heures
après son coucher (manœuvre, relève et pose des engins).
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Les filets et engins de toute nature doivent être retirés de l'eau du samedi 18 heures au lundi 6 heures à
l'exception toutefois des bosselles à anguilles, nasses et verveux (relève hebdomadaire). Les nasses et
verveux destinés à la capture d'autres espèces que l'anguille peuvent rester dans l'eau mais ne peuvent
être manœuvrés.

Les lieux de pêche sont situés sur les étangs et les marais appartenant à la commune de Vauvert (en 2ème
catégorie) d’une superficie approximative de 170 ha (Charnier) et d’une superficie approximative de 200
ha  (Scamandre).

ARTICLE 4 : Période d’ouvertures spécifiques et stades autorisés pour la pêche de l’anguille

La pêche à l’anguille est ouverte selon les périodes indiquées ci-dessous (arrêté du 5 février 2016 relatif
aux périodes de pêche de l’anguille européenne aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée) :

*  La pêche de l’anguille de moins de douze centimètre est interdite toute l’année.
*  La pêche de l’anguille jaune est autorisée du 15 mars au 1er juillet puis du 1er septembre au 15 octobre .
*  La pêche de l’anguille argentée (ou anguille de dévalaison) est autorisée du 1er septembre au 15 octobre.

ARTICLE 5 : Nombre, nature et dimensions des engins et matériels autorisés

Engins utilisés :

* 50 verveux à ailes type capechades maille de 10 mm minimum (capture d’anguille). Le filet se compose
d’une paradière d’environ 40 m (filet droit maille 13/16 mm). Au bout, le tour en forme de pointe de flèche
est de 3 m de côté mailles 12/14 et est composé de 3 nasses (poches) mailles de 10 mm minimum. La cape
est d’environ 5 m à chaque extrémité. 

Les divers engins destinés à la capture de l’anguille (maille de 10mm) sont interdits, en dehors de ces
périodes d’ouverture.

L’article R.436.26 du code de l’environnement interdit l’utilisation d’engins à mailles inférieures à 10 mm
quelle que soit l’espèce piscicole capturée.

ARTICLE 6 : Positionnement et marquage des engins

Les filets et engins de toute nature, fixes ou mobiles, lignes de fond comprises, ne peuvent :

* Occuper plus des 2/3 de la largeur mouillée du cours d'eau, de la roubine ou du plan d'eau, dans les
emplacements où ils sont utilisés ;

* Etre employés simultanément sur la même rive ou sur deux rives opposées, même par des pêcheurs
différents, que s'ils sont séparés par une distance égale à trois fois au moins la longueur du plus long de
ces filets ou engins (Les lignes dormantes ne sont pas concernées).

Dans les eaux du domaine privé (cas des étangs et marais de Vauvert), la partie supérieure des filets doit
être apparente au-dessus de l'eau sur toute la longueur tendue ou jalonnée d'une manière visible.

Les engins utilisés doivent être identifiés distinctement de manière à les différencier des engins
appartenant aux autres pêcheurs professionnels régulièrement autorisés dans le même secteur. De plus,
ce marquage permet d'éviter la confusion avec ceux utilisés par des personnes n'ayant aucun statut de
pêcheur professionnel aux engins.

Monsieur Lyonel BENOIT doit obligatoirement identifier tous ses engins à l’aide d’une étiquette en
matière plastique, de couleur visible et portant ses initiales : BL.
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ARTICLE 7 :  Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire doit être porteur de la présente autorisation lors des opérations de pêche. Il est tenu de la
présenter à toute demande des agents chargés de la police de la pêche en eau douce.

ARTICLE 8 : Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité
si le bénéficiaire n'a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

ARTICLE 9 : Tenue d’un registre de capture

Tout pêcheur professionnel en eau douce d'anguilles jaunes et argentées déclare ses captures une fois par
mois, au plus tard le 5 du mois suivant.

Les pêcheurs professionnels doivent également tenir à jour, après chaque relevé, une fiche de captures en
eau douce.

De plus, une fiche de déclaration de captures d'anguilles doit être renseignée après la pesée des poissons
avant enlèvement par le mareyeur. Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente
autorisation que s'il a obtenu l'accord du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.

ARTICLE 10 : Affichage et publicité

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet de la
préfecture : www.gard.gouv.fr.

ARTICLE 11 : Délai et voie de recours

Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique Q télérecours citoyens R
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 12 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité du Gard, le commandant du
groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, dont notification sera adressée au bénéficiaire. Une copie est transmise à la fédération du
Gard pour la pêche et la protection du milieu aquatique, au président de l’association des pêcheurs
professionnels Rhône aval méditerranée, à la communauté de communes de petite Camargue ainsi qu’à la
commune de Vauvert.

Nîmes, le 8 mars 2024

Pour le préfet et par délégation,

Le chef du service eau et risques

SIGNER

Vincent COURTRAY 
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